



La municipalité de Grande-Synthe se prêtait particulièrement 
bien à une étude pilote d 'écologie industrielle, puisque son Agenda 
2 1  local avait été primé par le Ministère de l'Environnement. De 
plus, il règne une forte volonté d'innovation au sein de la Municipalité, 
aussi bien de par la personnalité de son maire que par l'existence 
d 'une Mission pour un Développement Durable .  Malgré un taux 
de chômage élevé (de l 'ordre de 2 0  %),  un dynamisme social y est 
nettement perceptible, ouvert à des approches nouvelles. 
Des liens privilégiés s'étaient par ailleurs tissés entre Gaz de France 
et la Mairie de Grande-Synthe, liens qu'il apparaissait judicieux 
d'approfondir. En particulier, la présence d'Odile Le Cann, issue 
de Gaz de France , animatrice des démarches d'Agenda 2 1 local, et 
nommée Directrice du Comité 2 1  peu avant le démarrage du projet 
de Grande-Synthe, complétait le tableau d'un paysage nettement 
favorable à une expérimentation originale . 
Ces éléments expliquent sans doute que la proposition d'w1e pré­
étude d'écologie indusu·ielle à la Municipalité et à Gaz de France a 
été acceptée rapidement. 
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Contexte 
Grande-Synthe constitue un important centre industriel (comme 
le reste du Dunkerquois) , avec de nombreuses installations classées, 
dont neuf sous directive Seveso. 
Il y circule d'importants flux de matières, et les questions d'environ­
nement sont bien réelles, puisqu'on estime que les pollutions diverses 
se trouvent à la source de sérieux problèmes de santé publique dans 
cette région. 
La zone industrielle, choisie pour cette pré-étude, compte actuel­
lement une trentaine d 'entreprises, mais elle est appelée à se déve­
lopper considérablement. En effet, les 50 hectares d'espaces vierges 
de cette zone située dans l 'agglomération dunkerquoise présentent 
un intérêt certain pour les investisseurs potentiels . 
Cette zone est d'autre part représentative des zones industrielles 
en France, par exemple par son positionnement géographique, en 
bordure d'agglomération, proche de bretelles autoroutières, de 
dessertes ferroviaires et d'un canal . Comme pratiquement partout 
en France dans des zones similaires, les relations entre entreprises 
sont non structurées, inexistantes ou presque. 
Le projet était donc susceptible de fournir des pistes pour orienter 
le développement futur de la zone qui s 'appellera Parc Industriel 
des Repdyck. Il devait également permettre de valider, dans le contexte 
français, une méthodologie d 'approche des entreprises implantées 
sur de telles zones d'activités . Dans cette perspective, rappelons que 
l'écologie industrielle se conçoit d'abord comme une stratégie de 
développement économique. 
Description de la zone 
Seule une minorité des entreprises actuellement présentes dans 
la zone est engagée dans des activités de fabrication. En fait, une 
grande partie d'entre elles offrent des services au sidérurgiste Sollac, 
telles Heckett Multiserv (le plus gros employeur de la zone, avec 
390 salariés), STEG et BC Nord, et certaines de manière presque 
exclusive. 
Parmi les autres activités majeures, on peut mentionner l 'alimen­
taire (sauces : Générale Condimentaire ; pâtisserie industrielle : 
Charton ; conditionnement : Sotralim), la peinture et le traitement 
de surfaces (DPI, Prometa, PMMI Coatings) , les installations 
électriques et téléphoniques (STEG, SIEE, SET Tertiaire), la 
métallurgie (ADP, ADS), et les transports routiers (Cotrans, Van 
Miegem, STCD). 
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La zone à développer (50 ha) fait la liaison entre la zone actuelle 
et l 'usine sidérurgique de Sollac-Mardyck. A l'origine, il n'était pas 
prévu d'inclure cette entreprise dans la pré-étude, mais nous avons 
tout de même jugé nécessaire de l 'aborder brièvement, compte tenu 
de son importance. Elle génère en effet de loin les plus gros flux de 
matière alentour, et se trouve au deux-tiers sur le territoire de Grande­
Synthe .  
Le plan de masse et les  quelques photos joints permettent de se 
faire une idée de la zone et de son implantation. 
Objectifs de La pré-étude 
Le but premier était bien entendu de réaliser une première 
expérience d 'écologie industrielle en France, concept qui connaît 
un développement rapide dans le monde depuis quelques années, 
aux Etats-Unis principalement, mais aussi au Canada, en Scandinavie, 
et en Asie .  
En principe, la zone choisie ne pouvait offrir à elle seule qu 'un potentiel 
réduit pour réaliser des symbioses industrielles, compte tenu du faible nombre 
d 'entreprises présentes. Toutefois, cette zone présentait a priori quelques 
avantages sensibles : 
- comme déj à  dit, elle est sans doute représentative des zones 
industrielles que l 'on est susceptible de rencontrer dans notre pays ; 
- sa petite taille permettait de modérer les coûts d'une première étude ; 
- l 'évaluation des flux de matière entrants et sortants permettrait 
de se faire rapidement une idée des potentialités de la zone ; 
- son insertion dans un tissu industriel avoisinant très dense, permettait 
d'envisager à terme une généralisation de l'étude à l 'ensemble du 
littoral dunkerquois , avec d 'éventuelles étapes intermédiaires . 
Ainsi, les premiers objectifs de la pré-étude ont été : 
1 .  la détermination qualitative des flux entrants et sortants de la zone, 
2. l ' identification des potentialités pour un meilleur usage des 
ressources, 
3. l 'élaboration d 'une méthodologie d 'approche pour une zone 
industrielle "standard" en France ; 
auxquels il convient d'ajouter : 
4. la mise en relation des entreprises, pour accroître (voire initier) 
un processus de communication entre elles (et donc un potentiel 
de synergie), 
5. la sensibilisation des autorités locales au concept nouveau de 
l 'écologie industrielle ; 
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6. une réflexion préliminaire concernant la création de SU"Uctures 
organisationnelles pour gérer la zone selon les principes de l 'écologie 
industrielle ; 
7. finalement, l 'élaboration d'une stratégie en vue d'un usage optimal 
des ressources disponibles sur la zone.  
M ÉTHODOLOGIE 
La méthodologie de base de l 'écologie industrielle, connue sous 
le terme général de "métabolisme industriel", consiste à comprendre 
la structure et la dynamique des flux et des stocks de matière et 
d'énergie dans un écosystème industriel donné. Il s'agit pour l 'essentiel 
de bilans de masse entrants/sortants , qui peuvent s 'effectuer de 
différentes manières à l'échelle d'un produit, d'une filière, d'un service, 
d 'un secteur d'activité, d 'une région, etc. 
Dans le cas d'une zone comme celle qui nous a occupés, où l 'on 
cherche en priorité à susciter l 'émergence de réseaux éco-industriels, 
la première étape consiste donc à tenter de se faire une idée aussi 
précise que possible des flux de matière et d 'énergie engendrés par 
les entreprises actives sur la zone . Tel éta"it le but du questionnaire 
détaillé que nous avons élaboré et présenté aux entreprises. Ces bilans 
permettent de détecter, si possible de manière quantitative, les boucles 
de matière ouvertes, et par conséquent le potentiel pour les fermer 
en les rendant complémentaires à d'aun·es flux dans d'autres entreprises. 
Au stade d'une telle pré-étude, il ne s 'agit pas de procéder à des 
bilans entrants/sortants très préci s .  L'un des intérêts de cette 
méthodologie réside du reste justement dans le fait qu'elle permet 
de se faire rapidement une idée générale des flux et des stocks de 
matière, de leur organisation générale, et donc de déceler ceux qui 
nécessitent en priorité une étude approfondie. 
Sensibi lisation des partenaires 
L'écologie industrielle suppose d'abord un changement de vision, 
en quelque sorte un saut cognitif, par exemple pour considérer les 
résidus non plus comme des déchets inutiles, mais comme des 
ressources potentielles. Il est donc crucial d 'informer de manière 
détaillée tous les partenaires, pour que la démarche soit bien comprise. 
Une première rencontre avec les industriels a eu lieu à cet effet 
le 1 6  novembre 1 999. Puis une seconde s'est tenue le 2 mars 2 000 
pour présenter les résultats . 
Cinq entreprises sont venues à la présentation finale (deux se sont 
décommandées au dernier moment pour charge de travail excessive, 
et le responsable d'une autre n'avait pas été informé par son entreprise 
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alors qu'il était très intéressé), soit nettement plus que lors de la 
première séance de sensibilisation. 
Auparavant, il convenait aussi d 'exposer la démarche et le projet 
aux divers partenaires et commanditaires, ce qui fut fait lors de 
plusieurs réunions à la Mairie de Grande-Synthe. 
Interactions  avec les entreprises de la zone : visites, 
questionnaire, confidentia lité 
D'après les expériences du service environnement de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie (CCI) du Dunkerquois, il semblait que 
les actions de sensibilisation sur cette zone avaient suscité très peu 
de réactions lors d'animations passées (une réunion avec la zone voisine 
de Petite-Synthe n'avait fait se déplacer aucune entreprise de la zone 
de Grande-Synthe) . 
Effectivement, le premier déjeuner-débat à l'invitation de la Mairie, 
le 1 6  novembre 1 999, ne fut guère encourageant : seulement deux 
entreprises (Nord test et Générale Condimentaire) firent le déplace­
ment. Toutefois, deux autres entreprises inscrites se sont désistées 
au dernier moment, en raison d 'une forte charge de travail des 
responsables concernés. 
Par la suite, lors des appels téléphoniques effectués pour demander 
des entretiens, la situation a radicalement changé : les entreprises 
ont montré de l ' intérêt après explication du concept et du projet et, 
assez rapidement, une demi-douzaine de rendez-vous ont été pris, 
tous respectés malgré quelques reports (sauf un qui a été annulé) . 
Finalement, onze entretiens se sont déroulés entre début décembre 
et début février, dans de très bonnes conditions . 
Il n'y a eu qu'un seul refus clairement déclaré de participer à la 
pré-étude.  Une autre entreprise, Sotralim, bien qu'ayant répondu 
au questionnaire, a fait savoir que la démarche ne lui convenait pas 
car elle risquait d 'interférer avec des dispositions récentes prises en 
matière de traitement des déchets ,  attitude parfaitement compré­
hensible .  
D 'une manière générale, les rendez-vous obtenus se  sont déroulés 
dans une atmosphère très cordiale, et les interlocuteurs ont montré 
un réel intérêt pour le projet, même lorsqu'ils ne se sentaient pas 
directement concernés, par exemple en l'absence de flux de matière 
importants circulant dans leur entreprise. Comme on peut s'y attendre, 
ils ont été particulièrement intéressés par la possibilité de réaliser 
des économies ou de générer de nouveaux revenus en gérant de 
manière optimale leurs flux de matière. 
A ménagement et Nature - N° 1 3 9  101 
1 02 
À chaque fois que nous avons obtenu un rendez-vous, nous avons 
remis en mains propres le questionnaire sur les flux entrants/sortants, 
en expliquant de façon détaillée comment répondre aux nombreuses 
questions. Quant aux entreprises que nous n'avons pas pu rencontrer 
directement, nous leur avons envoyé à chacune le questionnaire avec 
un courrier explicatif. 
Une quinzaine de jours plus tard, nous avons relancé l 'ensemble 
des entreprises qui n 'avaient pas encore répondu, ce qui a permis 
un classement plus différencié de nos interlocuteurs : 
- ceux qui n 'avaient pratiquement pas de flux circulant dans leur entreprise 
(1/an Miegem, STCD, Etip, Sa/ti, Sofenor, SIEE/SET Tertiaire, 
Frans Bonhomme, CTE Nordtest, Cotrans), mais dont certains 
nous ont volontiers reçu et ont activement participé à l 'étude (en italique 
souligné) ; 
- ceux qui n'ont pas du tout répondu et que nous n'avons pas réussi 
à joindre (Valoutil, ATECMI, Axial, Fontvielle, Visionic) ; 
- ceux qui ont identifié l 'enquête comme étant une recherche de 
déchets (STEG, Heckett Multiserv, Prometa, PMMI Coatings, 
BC Nord, Sotralim, Albert Plastiques) ; 
- ceux qui ont clairement manifesté un intérêt pour la démarche 
(DPI, ADP, ADS, Isocab, Générale Condimentaire, Sollac 
Mardyck) . 
Le tableau joint permet de se faire une idée d'ensemble des réactions 
des entreprises. 
La plupart des chefs d 'entreprise ont joué franc-j eu sur les 
problèmes "notamment de déchets qui les préoccupent. Cette attitude 
ouverte a été renforcée par l 'assurance de confidentialité qui leur 
avait été faite lors des prises de rendez-vous téléphoniques. 
Autre élément important de notre approche des responsables 
d'entreprises : nous avons toujours fait valoir que notre enquête, loin 
de relever d'une démarche réglementaire ou répressive, visait à tenter 
d'aider les entreprises à : 
- identifier leurs préoccupations diverses ,  pas seulement leurs 
problèmes d'environnement ou de déchets ; 
- valoriser au maximum leurs ressources ; 
- améliorer la communication entre les autorités locales et les 
entreprises de la zone.  
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La confidentialité à laquelle nous nous sommes engagés auprès 
des entreprises se traduit dans le présent rapport de la manière 
suivante : 
- les réponses aux questionnaires individuels ne sont pas publiées 
comme telles, mais les données sont agrégées de manière à avoir 
un tableau des entrées/ sorties de matière pour l 'ensemble des 
entreprises de la zone ayant répondu au questionnaire ; 
- les tableaux individuels de métabolisme industriel qui sont publiés 
ne le sont qu'avec l 'accord express des entreprises concernées. 
Nous estimons que cette garantie de confidentialité, ainsi que 
l'explicitation de la nature de notre démarche, a été en grande partie 
responsable de la qualité de l 'accueil que nous avons reçu. 
RÉSU LTATS 
Les résultats de cette pré-étude peuvent être répartis en cinq sous­
chapitres : 
- Des indications détaillées sur les flux de matière et d'énergie des 
entreprises, par le biais des questionnaires qui nous ont été retournés. 
- L'établissement de bilans de masse entrants/sortants pour un certain 
nombre d 'entreprises, y compris les principales en terme de flux de 
matière. 
- L'identification de pistes à suivre pour la valorisation d'un certain 
nombre de ressources. 
- Le retentissement public et médiatique. 
- L'approfondissement des relations entre les entreprises de la zone 
et la Mairie de Grande-Synthe. 
Questionnai res remplis 
À la suite de l 'envoi des questionnaires à toutes les entreprises 
de la zone, ainsi qu'à Sollac Mardyck, quatorze questionnaires ont 
été recueillis (deux entreprises ayant donné lieu à entretien n'ont 
pas retourné le questionnaire malgré relance) . Certaines entreprises 
se sont déclarées non concernées, notamment Heckett Multiserv, 
entreprise de services à Sollac, qui a considéré ne générer que des 
flux minimes (ce qui est exact si l'on s'en tient à son activité à l'intérieur 
de ses locaux, mais pas si l 'on prend en compte les flux qu'elle induit 
chez les entreprises où elle intervient) . 
Bi lans de masse entrants/sortants 
Sur la base des réponses fournies au questionnaire, nous avons 
pu établir des bilans de masse entrants/sortants pour les entreprises 
les plus significatives en terme de flux de matière . 
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Bien que toutes les entreprises de la zone n'aient pas répondu, 
nous avons synthétisé leurs réponses dans deux tableaux figurant à 
la fin du présent chapitre : 
1 - l 'agrégat des flux de matière entrants-sortants , tels que nous 
les avons reçus, sans se soucier d 'éventuelles invraisemblances ou 
inexactitudes 
2- une statistique sur les utilisations de l 'eau et des différents 
carburants 
Identification du  potentiel  d'écologie industrielle 
A partir des entretiens, des questionnaires et des bilans entrants/ 
sortants, nous avons pu identifier plusieurs possibilités de dévelop­
pement, que l'on peut classer en quatre catégories : 
Déchets potentiellement utilisables comme ressources 
a) Pour la Générale Condimentaire, déchets de nettoyage de 
ses cuves : après traitement de ses eaux de lavage, l 'entreprise recueille 
chaque année 700 tonnes environ de "flottants de filtration", déchets 
intégralement organiques, et dont on pourrait utiliser le potentiel 
fermentescible. 
Notons également que cette entreprise produit annuellement près 
de 200 tonnes de sons de moutarde ,  pour le moment valorisés en 
compost dans une ferme de la région, mais dont il conviendrait 
d'étudier d'autres filières de valorisation. 
b) Pour trois entreprises de traitement de surface avant peinture 
(Déco Peinture Industrie, PMMI Coatings, Prometa), une partie 
de leurs activités génère des "scories de sablage" qui demandent à 
être traitées. Toutefois, nous avons constaté que ces scories s 'accumu­
lent parfois sur le site même de l ' entreprise .  Ce problème est 
particulièrement aigu pour l 'une d 'entre elles . Quelques pistes de 
recherche de solutions sont actuellement en cours . (Lorsque le 
traitement a lieu à l 'extérieur, la situation mérite d 'être examinée 
de près pour connaître le responsable légal des scories) . 
Ressources inutilisées ou sous-utilisées 
a) Il existe au milieu de la zone un grand bâtiment presque neuf, 
et qui pourtant n'est absolument plus utilisé : le Centre Régional 
de Transports (CRT), propriété de la CCI (qui serait en train d'en 
vendre une partie) ; 
b) Un canal longe la zone, dont les berges ne sont pas aménagées 
et dont le potentiel de transport est totalement négligé ; 
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Nous n'avons perçu aucune stratégie commune de gestion de 
l'énergie sur la zone, alors qu'il existe manifestement un potentiel 
pour une approche de ce genre. 
Communication entre entreprises 
De manière générale, il n 'existe aucune structure ou organisation 
qui anime ou gère la zone industrielle (à l 'image, du reste, de ce 
que l 'on constate ailleurs) . La communication entre les différentes 
entreprises de la zone est quasiment inexistante , et même les chefs 
d'entreprises ne se connaissent que très peu entre eux. 
Retentissement pub lic  et médiatique 
La pré-étude d 'écologie industrielle à Grande-Synthe a suscité 
un fort intérêt médiatique local et également national (voir la revue 
de presse à l'Annexe G). Le coup d'envoi avait été donné par le Comité 
2 1  et Gaz de France lors d 'un point presse qui s'est déroulé le 2 1  
septembre 1 999, sur le stand de Gaz de France à Pollutec 99. 
Il a également été beaucoup question de Grande-Synthe et de 
l'expérience d'écologie industrielle lors d'un séminaire qui s'est déroulé 
le 1 7 décembre 1 999, dans les locaux des 3 Suisses à Croix, dans 
l'agglomération lilloise. Le séminaire "Développement durable - Côté 
Économie" organisé par l 'association Environnement Développement 
Alternatif (EDA), a attiré plus de 2 50 personnes de milieux très divers 
durant une journée entière, et provoqué des réactions extrêmement 
positives .  
Relations mairie-entreprises 
Lors de chaque visite, nous avons été accompagnés d'un représentant 
de la Mairie, M. Romain Calame, animateur-enquêteur de l'Observa­
toire des Risques et Pollutions locales, ce qui a permis à celui-ci : 
- de faire la connaissance d'un certain nombre de chefs d'entreprises ; 
- d 'être identifié par ces derniers ; 
- de mieux connaître divers aspects de leurs relations avec la muni-
cipalité ; 
- de mieux connaître la zone industrielle étudiée. 
Cette interaction entre un représentant de la Mairie et les 
entreprises, non planifiée au départ, a constitué à notre avis l 'un des 
résultats les plus positifs de la pré-étude. 
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1 - Tableau agrégé des entrées-sorties de matières sur la zone industrielle, 
pour les entreprises ayant répondu au questionnaire. 
Catégorie Entrées Sorties Régénéré sur place 
unité : tonne sauf indication 
solvants 3 , 1 60 
lubrifiants 5 , 2  (et 4200 l) 3 , 1 1 2  (et 3 500 l) 
acides 4 900 2 60 45 600 
bases 2 050 
composés organiques 1 2 ,2 5 0  8 50  
peintures & colorants 1 2 8 ,24 
plastiques 3 1 3 6  7 1  
cartons 200 2 00 
palettes 200 2 47 
sable 6 6 
matière métallique 3 0 1  3 0  ( et 5 00 ml) 
2 - Utilisation de l'eau et des vecteurs énergétiques 
a) eau, 
• utilisée pour : 
chaudière : 





• volume journalier 
moins de 200 ml par jour 
plus de 200 m3 par jour 
• nécessité d'un traitement sur place 
OUI 
non 
• température de rejet de l 'eau supérieure à 40°C 
non 
b) vecteurs énergétiques 




autre produit pétrolier 
propane 
autre (azote, ammoniac) 
aucun (éléctricité seulement) 
• utilisation de vapeur 
non 
2 sur 1 2  entreprises 
3 sur 1 2  " 
3 sur 1 2  " 
4 sur 1 2  " 
4 sur 1 2  " 
1 sur 1 2  " 
1 1  sur 1 2  " 
1 sur 1 2  " 
1 sur 1 2  " 
1 1  sur 1 2  " 
1 2  sur 1 2  " 
4 sur 1 2  entreprises 
2 sur 1 2  " 
5 sur 1 2  " 
1 sur 1 2  " 
2 sur 1 2  " 
1 sur 1 2  " 
3 sur 1 2  " 
1 2  sur 1 2  " 
A ménagement et Nature - N °  139 
Les autres enseignements de La pré-étude 
Perception du questionnaire 
Le questionnaire a souvent été perçu comme une étude sur les 
déchets, plutôt que comme une recherche de ressources potentielles . 
Ceci s 'explique sans doute par la tendance à la focalisation sur la 
problématique des déchets dans le monde des entreprises, soumises 
à des contraintes réglementaires croissantes. Nous en tirons l 'ensei­
gnement qu'il conviendrait de modifier notre questionnaire pour 
des études similaires ultérieures, afin de mieux faire apparaître que 
l 'approche de l 'écologie industrielle s ' intéresse à l 'ensemble des 
ressources utilisées par l 'entreprise, non pas seulement aux déchets . 
Dans les réponses aux questionnaires, nous avons constaté que 
les "entrants" ont parfois été peu pris en compte dans les flux de 
matière ; on peut y voir une illustration supplémentaire du fait que 
bien souvent les entreprises ont perçu le questionnaire essentiellement 
comme une enquête concernant les "sortants" sous forme de déchets, 
eux-même rarement perçus comme des ressources potentielles. 
Quant aux entreprises de service, notamment celles qui travaillent 
pour Sollac, elles ne semblent pas considérer que leurs activités 
induisent des flux de matière non négligeables en dehors même de 
leurs locaux. On peut illustrer ce propos par deux exemples concrets : 
- Beckett Multiserv, le principal employeur de la zone (390 salariés) , 
qui opère essentiellement dans les usines Sollac de Dunkerque, a 
accepté un rendez-vous, puis a fini par l 'annuler en déclarant que 
sur son site , pratiquement aucun flux n'était généré, ce qui, au pied 
de la lettre ,  est parfaitement exact. Cependant, cette entreprise 
manipule de grandes quantités de matière chez ses clients , et 
notamment Sollac, son client principal. Ainsi, Heckett n'a finalement 
pas répondu au questionnaire, malgré relance et un engagement 
téléphonique (il ne s 'agit pas ici de mettre en cause une entreprise, 
mais simplement de constater cette absence de perception des flux 
indirects générés par une entreprise en dehors de ses murs et d'en 
tirer des enseignements pour la suite) 
- BC Nord : le schéma des flux de cette entreprise, établi à partir 
des réponses au questionnaire, illustre également cette absence de 
compréhension des flux de matière indirects, alors que cette entreprise 
déclare elle-même travailler à 99% pour Sollac Mardyck. 
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Relations entre les entreprises 
La C.C.I. nous avait averti avant même l 'enquête de l 'absence de 
relations entre les entreprises de la zone, à l 'image d'une situation 
prévalant un peu partout en France. Nous confirmons cet état de fait. 
De même, on pourrait qualifier de ténus les contacts entre les 
industriels et la municipalité . Un bon exemple récent est la lettre 
d'ADS à la municipalité se plaignant de vols sur le site les week­
ends : il n'est pas encore dans les habitudes des chefs d 'entreprises 
de se concerter d'abord pour traiter un problème spécifique de la 
zone, alors qu'une action commune ou une réclamation "groupée" 
des entreprises susciterait sans doute une écoute et des actions plus 
importantes de la Mairie .  
PERSPECTIVES 
Les pistes ouvertes par  la pré-étude 
Les pistes concrètes à suivre, déjà  mentionnées précédemment, 
sont brièvement développées dans ce chapitre . 
Élaboration d'un concept de 11Plate-forme 
multiservices" pour  les entreprises de la zone 
C'est l 'une des questions qui nous paraît les  plus fondamentales : 
en effet, même si l 'on parvenait rapidement à organiser les flux de 
matières circulant, à optimiser l 'utilisation des ressources présentes, 
à minimiser les nuisances, etc . ,  encore faudrait-il rendre pérenne 
cette organisation. La question est donc : qui prend soin du système? 
Une structure est nécessaire, pour recevoir l'expression des problèmes, 
avancer vers des solutions, dynamiser les relations entre les entreprises, 
détecter continuellement de nouvelles occasions, etc. 
D'où l'idée d'un dispositif à même de mutualiser un certain nombre 
de services aux entreprises, tels sécurité, environnement, nettoyage, 
déchets, comptabilité, bureautique, transports de personnel, etc. C'est 
une question centrale pour le développement et le maintien de tout 
réseau éco-industriel ,  et les solutions adoptées peuvent varier 
considérablement d'un pays à l 'autre. Il nous semble crucial d'explorer 
cette voie en vue du développement futur d 'une stratégie d 'écologie 
industrielle sur la zone des Repdyck, et le dunkerquois en général. 
Mentionnons ici une première piste dans ce sens : à la suite du 
colloque "Développement durable - Côté Économie" de Lille, 
organisé par l 'Association EDA ; nous avons été contactés par 
l'association "Alliances pour la Citoyenneté des organisations" 
(40, rue Eugène Jacquet, 59708 Lille) .Cette association a commencé 
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à réaliser un concept de "plate-forme multiservices", principalement 
dans une optique sociale, mais qui pourrait parfaitement intégrer 
la dimension environnementale .  Cette initiative présente en outre 
l ' intérêt d'avoir été prise localement, elle est donc a priori mieux 
adaptée au contexte de la région Nord - Pas de Calais que les systèmes 
testés actuellement aux Etats-Unis par exemple. 
Club d'entreprises 
L'amélioration de la communication inter-entreprises passe 
probablement par la création d'une association regroupant les acteurs 
de la zone. Une telle éventualité a été évoquée par les représentants 
des entreprises présents au compte-rendu de la pré-étude, le 2 mars, 
au restaurant les 3 Sabots à Grande-Synthe. Nous estimons qu'il 
convient d'encourager et d 'entretenir cette motivation. 
Il s'agit en fait de continuer à animer des contacts à tous les niveaux 
entre ces entreprises, ce qui ne pourrait que renforcer l'efficacité 
de la plate-forme multiservices évoquée ci-dessus . 
Valorisation des flottants de fi ltration 
Le potentiel fermentescible de ces déchets, la présence de déchets 
analogues sur Petite-Synthe (reliée à la zone par un canal), l'existence 
probable de déchets agro-alimentaires du même type ou d'une variété 
semblable dans le dunkerquois incite à initier des recherche de 
valorisation de cette ressource, notamment sous forme de biogaz 
après fermentation. 
Les débouchés de ce genre de production commencent à se 
généraliser : carburant pour transports (bus, péniche) , génération 
d'électricité, cogénération pour chauffage, génération de vapeur, etc. 
Notons qu'il y a peu, la Générale Condimentaire envoyait encore 
"en payant le transport" ces déchets au Danemark à une entreprise 
qui en faisait déjà du biogaz (aujourd'hui , elle envoie ces composés 
en Belgique) . Faire venir une entreprise analogue (ou la même) aux 
conditions de l'entreprise (ou d'un groupement d'entreprises) offrirait 
une belle occasion de développement économique à la zone .  
Valorisation des scories de sablage 
Que faire de ces scories, qui constituent, au moins pour l 'une des 
entreprises productrices, un sérieux problème, pouvant même à terme 
générer tme grave pollution des eaux souterraines et des sols? Décision 
a été prise d'analyser ces scories (analyses menées par le CREID) 
pour en connaître la composition chimique. Nous en attendons les 
résultats . 
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Une première idée, à creuser, consisterait à les utiliser comme 
matière première pour la fabrication de céramiques, mais aucune 
recherche approfondie n 'a  encore eu lieu sur ce thème. 
Nous avons posé la question de ces déchets au comité interpro­
fessionnel (le GEPI : Groupement des Entrepreneurs de Peinture 
Industrielle), mais celui-ci nous a répondu qu'il n'avait pas de réponse 
à cette question (Annexe G), à la surprise d'ailleurs de l 'une des 
entreprises qui nous avait indiqué ce groupement. 
Valorisation du canal  et du CRT 
La non-utilisation de ces ressources, c'est à dire d'un capital investi 
qui n'est plus rentable, constitue une sorte de gaspillage auquel il 
semblerait logique de remédier. 
Pour le Canal de Bourbourg, un travail de prise de contacts et 
d'analyse est nécessaire pour le valoriser. Ce travail comprendrait 
une évaluation des flux de matières susceptibles d 'y être transportés. 
Notons que Sollac Mardyck souhaiterait, d'après nos entretiens, 
minimiser les transports par camions de sa production et semblerait 
même prêt à investir dans l 'aménagement d 'un appontement sur le 
côté canal de son usine ; citons aussi Isocab, qui possède deux usines 
le long de ce canal : l'une à Petite-Synthe où elle fabrique des matériaux 
d'isolation, l 'autre à Grande-Synthe, où elle assemble ces matériaux 
sous forme de panneaux, enceintes, bardeaux, etc. Un transport par 
voie d'eau entre ces deux centres serait peut-être envisageable .  
I l  serait intéressant de consulter les  Voies Navigables de France 
(VNF) pour obtenir un maximum de données sur ces questions . 
En ce qui concerne le Centre Régional de Transports, qui 
appartient à la CCI, il conviendrait de prendre langue avec celle­
ci . Plusieurs pistes sont envisageables, par exemple : 
- l'utilisation de locaux par des entreprises nouvelles, disposant 
de moyens limités ; 
- l'hébergement d'une plate-forme multiservices pour les entreprises 
de la zone ; 
- la domiciliation d'un club d 'entreprises. 
Stratégie énergétique 
La Mairie a eu un contact avec Électricité de  France qui laisse 
envisager des possibilités d'économies tarifaires sur la zone. En effet 
EDF considère pour le moment qu'il n'a, sur la zone, qu'un client 
à tarif privilégié : Générale Condimentaire. Les autres entreprises 
sont autant de clients individuels, mais EDF semble disposé, du moins 
d'après ce premier contact, à considérer la zone comme un seul client, 
à un tarif privilégié, si les différentes entreprises se regroupaient. 
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Cette piste constitue bien entendu un encouragement à la constitution 
d 'une association d'entreprises, à l 'amélioration de leur communi­
cation mutuelle et au bon fonctionnement de la plate-forme multi-
services évoquée plus haut. 
Élargissement à L'agglomération dun kerquoise 
En fait, l 'échelle pertinente pour une démarche visant à susciter 
l ' émergence de réseaux éco-industriels dépasse celle d'une zone 
industrielle telle que celle qui a fait l 'objet de notre pré-étude. Certes, 
il était important de commencer par valider la méthodologie dans le 
contexte français, mais pour passer à des réalisations concrètes, il 
conviendrait de travailler à une échelle où les flux de matière sont 
beaucoup plus importants, telle que le littoral dunkerquois. C'est d'ailleurs 
la volonté de la Municipalité de passer à un stade supérieur et donc de 
ne pas "garder" l 'écologie industrielle comme son domaine privilégié. 
Nous suggérons donc tout l 'intérêt qu'il y aurait à englober une 
zone aussi vaste et active que cette agglomération de communes et 
même au Dunkerquois dans son entier. 
D 'autre part, cette dernière ne limite pas ses possibilités au secteur 
industriel : de nombreux exemples dans le monde ont démontré la 
puissance du concept appliqué à des collectivités locales, des bassins 
d'activités, des secteurs d'activités (ex : la sidérurgie), des activités 
agricoles, etc. 
Nous songeons également à la construction, probable dans un 
avenir proche, d 'une station d 'incinération des ordures ménagères 
ayant fait l 'objet d 'un tri sélectif. S 'engager dans une démarche 
d'écologie industrielle, c'est aussi prévoir une utilisation des mâchefers, 
déchets ultimes d'une telle station. 
Nous suggérons donc tout l ' intérêt qu'il y a à englober une zone 
aussi vaste et active que cette agglomération de communes, et même 
l 'ensemble du littoral dunkerquois .  
Valorisation des résu ltats de La pré-étude auprès des 
acteurs Locaux, régionaux et au-delà 
Cette pré-étude n'a pas été menée uniquement pour elle-même, 
mais également pour diffuser plus largement le concept d 'écologie 
industrielle et l'intérêt de son application. Il convient donc, dans un 
premier temps, de faire connaître le plus largement possible les résultats 
de cette pré-études auprès d'un maximum d'acteurs, ce qui inclut des 
coll ectivités territoriales, des entrepreneurs , des institutions, des 
groupements interprofessionnels et le grand public. 
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Aux dernières nouvelles , a u  moins une réunion d 'information se 
tiendra à Grande-Synthe ,  organisé par la municipalité (date à 
déterminer) , et un colloque de la CUD, vers l 'automne 2 000. 
Ces rencontres ne devraient pas se limiter aux résultats de la pré­
étude mais englober des résultats d'expérience et leurs enseignements 
au niveau international. Nous songeons particulièrement à faire venir 
des spécialistes de la sidérurgie, de la métallurgie et de la chimie 
dans la perspective de l 'écologie industrielle .  
Le concept d'écologie industrielle doit également faire l 'objet d'un 
colloque au niveau européen, dans le cadre du programme Interreg/ 
2C, programme qui regroupe un certain nombre de zones portuaires 
de l'Europe du Nord (Amsterdam/Rotterdam, Londres, Cork, Le Havre/ 
Rouen, Liverpool, Anvers et Dunkerque). Une décision est en attente. 
Stratégie de promotion économique 
I l  nous semble crucial de considérer l e s  potentialités découvertes 
lors de cette pré-étude non comme des perspectives théoriques, mais 
comme un apport susceptible de contribuer à la promotion écono­
mique de la zone (notamment en collaborant davantage avec les 
entreprises qui ont participé activement à l 'enquête) . D 'une manière 
générale, il s 'agirait de mettre en place une stratégie d 'attraction 
d 'entreprises permettant de fermer les boucles ouvertes de matière, 
ce qui pourrait en particulier contribuer au développement rationnel 
de la zone de 55 hectares des Repdyck, qui intéresse aujourd'hui 
beaucoup d'investisseurs . 
CONCLUSIONS 
LES ENSEIGNEMENTS DE  LA PRÉ-ÉTU DE  
Quelques conclusions ses dégagent à notre avis d e  cette première 
expérience d'écologie industrielle en France. En voici les principales 
1) Nous avons été frappés de voir à quel point cette première 
expérience, de taille pourtant très modeste, a rencontré un écho très 
significatif, à l'échelle nationale .  C'est la preuve qu'il existe un intérêt 
croissant en France pour une stratégie de développement telle que 
l'écologie industrielle. 
2) Dans le contexte français, il faut franchir un double obstacle : 
- la méfiance, dans le milieu des entreprises en particulier, à l 'égard 
du mot environnement, et du terme "écologie" .  
- la nécessité d'effectuer un saut cognitif, pour sortir de la mentalité 
"end of pipe" de traitement des déchets . 
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On constate un vif intérêt des entreprises, des collectivités locales 
et des médias, dès que le potentiel pour le développement et l 'emploi 
est compris . On apprécie également !�aspect opérationnel, pour la 
mise en œuvre concrète du développement durable . 
3) Les processus d'information et de sensibilisation qui accom­
pagnent la détermination des ressources disponibles revêt une 
importance fondamentale.  Il ne s 'agit en apparence que de concepts 
simples, mais leur mise en pratique en a révélé à la fois leur richesse 
et leur complexité . 
4) II convient d'insister sur l ' importance d'une structure de suivi 
local, avec des compétences locales, qui "prennent soin du système" 
et maintiennent la dynamique nécessaire au développement concret 
de l 'écologie industrielle. Il nous semble particulièrement important 
dans le cas de Grande-Synthe et de la CUD de réussir à maintenir 
une certaine dynamique, pour valoriser le travail qui a été accompli 
et concrétiser le potentiel décelé . 
5) Il ne faut pas perdre de vue que l 'écologie industrielle est bien · 
plus large que les seuls réseaux éco-industriels. Elle vise l'optimisation 
des ressources par le biais de plusieurs autres stratégies, comme la 
dématérialisation (par exemple des infrastructures urbaines) . 
6) En ce qui concerne les réseaux éco-industriels, il est clair que 
l 'échelle pertinente dépasse une petite zone. Il est également clair 
que l 'écologie industrielle devrait être un outil de référence pour 
tout développement de zone industrielle. 
7) L'intérêt pour les collectivités publiques est d'enrichir leur 
stratégie d'Agenda 2 l local, de permettre de le traduire en orientations 
concrètes, à intégrer dans les contrats de Plan. 
8) Les grandes entreprises :y ont justement vu leur intérêt à devenir 
gestionnaire délégué à l ' écosystème industriel .  Ceci est parti­
culièrement vrai dans le contexte actuel de la libéralisation des marchés 
de l 'énergie .  
9) Les petites et moyennes entreprises y ont déjà  partiellement 
perçu leur intérêt, en leur offrant des opportunités de réduction de 
leurs coûts et des risques de traitement de déchets. Elles peuvent 
avoir de plus avoir accès de manière plus avantageuse à des ressources 
et des services mutualisés. 
10) La méthodologie du métabolisme industriel dans le cadre d'une 
zone industrielle en France nous semble validée, mais nécessite 
quelques ajustements . 
Jean-Claude Ray 
bulblu@club-intemet.fr 
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